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Procès-verbal de la réunion de  

Conseil Municipal du Jeudi 09 octobre 2025. 
 

 

L’an deux mil vingt-cinq, le neuf octobre à dix-neuf heures trente, le conseil municipal de Clairmarais s’est réuni 

en séance ordinaire, à la mairie - salle des réunions, sous la présidence de Monsieur Damien MOREL, maire, en 

suite des convocations adressées au domicile des conseillers municipaux, le deux octobre deux mil vingt-cinq. 

 

Etaient présents : 

Damien MOREL, maire,  

Francis FLAJOLET, premier maire adjoint, 

Casimir LETELLIER, deuxième maire adjoint,  

Karine LENGAGNE, troisième maire adjointe, 

Marie-Paule CORNUAU, conseillère municipale,  

Jérôme COURMONT, conseiller municipal,  

Corinne HELLEBOID, conseillère municipale,  

Franck HOUCKE, conseiller municipal,  

Valérie LASAGESSE, conseillère municipale,  

Isabelle LAUWERIERE, conseillère municipale,  

Patrick PREVOST, conseiller municipal, 

Véronique RUCKEBUSCH, conseillère municipale,  

Christine TAVERNIER-TRACHE, conseillère municipale, 

Absents / Excusés : 

Nadine DE SAINTE MARESVILLE, conseillère municipale, donne pouvoir à Karine LENGAGNE. 

 

1. SECRETAIRE DE SEANCE 

 
Madame Valérie LASAGESSE est désignée secrétaire de séance, à l’unanimité. 

 

2. PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU MARDI 03 JUIN 2025 

 
Le procès-verbal est approuvé à l’unanimité. 

 

 

3. DECISION DU MAIRE 2025-01 - Réalisation d'un contrat de prêt d'un montant de 350 000€ auprès de la Caisse 

des dépôts 

 
Le Maire, 

 

- Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2122-22 pour les communes ; 

- Vu la délégation rendue exécutoire du Conseil municipal accordée au maire le 23 mai 2020 (délégations au maire prévues 

par l’article L2122-22 du CGCT) ; 

- Vu la délibération du conseil municipal en date du 03 juin 2025 autorisant Monsieur le Maire à avoir recours à l’emprunt 

pour les travaux de remise en état des voiries et de la passerelle du Grand St Bernard et ce pour un montant maximum de 

400 000€ ; 

 

Décide : 

 

Article 1 – De contracter auprès de la Caisse des Dépôts un Contrat de Prêt composé d’une Ligne du Prêt d'un montant 

total de 350.000,00 € et dont les caractéristiques financières sont les suivantes : 

  

Ligne du Prêt   

 

Ligne du Prêt : prêt cohésion sociale – Prêt catastrophe naturelle 

 

Montant : 350.000,00 euros 

 

Durée d’amortissement : 25 ans  

 

Périodicité des échéances : Annuelle 

 

Index : Livret A 
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Taux d’intérêt actuariel annuel : TLA + 0,6% 

Durée différé d’amortissement : 24 mois 

 

Révisabilité du taux d’intérêt à chaque échéance : en fonction de la variation du taux du LA 

Profil d’amortissement : Échéance et intérêts prioritaires 

Modalité révision : DR 

 

Absence de mobilisation de la totalité du montant du Prêt : autorisée moyennant le paiement d’une pénalité 

de dédit de 1% calculée sur le montant non mobilisé à l’issue de la phase de mobilisation 

Remboursement anticipé : un prêt Catastrophe Naturelle ne comporte pas d'indemnité en cas de 

remboursement anticipé 

Typologie Gissler : 1A  

 

Article 2 – De signer le Contrat de Prêt réglant les conditions de ce Contrat et la demande de réalisation de fonds. 

 

Article 3 – De s’engager à informer le Conseil municipal de la présente décision lors de la prochaine réunion. 

 

 

4. DELIBERATION 2025-35 FINANCES - PROJETS COMMUNAUX – RECOURS A L'EMPRUNT 

 
- Vu le budget communal, 

- Vu la délibération 2025-32 fixant une enveloppe de 911 450, 06 € HT pour les travaux de réaménagement de la RD209, 

- Vu les marchés signés par le groupement de commande formé avec la CAPSO et la Ville de Saint-Omer, arrêtant une 

part communale désormais estimée à 729 240.39 € HT. 

- Vu l’analyse financière de la commune effectuée par le service Finances de la CAPSO, 

- Vu le démarrage de la phase chantier, amorcée par le Département en septembre,  

 

Parce qu’elle est contrainte de mener ce projet couteux en simultané avec celui de la rénovation de ses voiries 

communales, la Commune ne dispose pas de la trésorerie nécessaire pour financer le reste à charge qui lui incombe. 

 

Monsieur le Maire demande au conseil municipal de l’autoriser à recourir à l’emprunt à hauteur de 290 000€ maximum. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :  

- d’autoriser Monsieur le Maire à contracter un prêt d’un montant de 290 000 € maximum.  

- de donner pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tous les documents relatifs à ce dossier et notamment l’offre de prêt. 

 

VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 01) 

POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

5. DELIBERATION 2025-36 DECISIONS BUDGETAIRES – REPRISE DE PROVISIONS 

 

Dans un souci de sincérité budgétaire, de transparence et de fiabilité des résultats de fonctionnement des 

collectivités, la constitution de provisions pour dépréciation des créances non soldées constitue une dépense 

obligatoire au vu de la réglementation, visant la prise en charge au budget des créances non recouvrées 

correspondants aux titres émis par la collectivité mais dont le recouvrement n’a pu être mené à son terme par 

le comptable public. 

 

Vu la délibération n° 2021-023 autorisant la Commune à prévoir des provisions pour dépréciation de créances. 

Vu le mandat 439 (exercice 2021) d’un montant de 2 151.92 €. 

 

Vu la délibération n° 2022-023 autorisant la Commune à reprendre des provisions. 

Vu le titre 143 (exercice 2022) d’un montant de 765.92 € 

 

Vu la demande de la Trésorerie de reconstituer les provisions pour intégrer les créances douteuses de l’exercice 

2023 et affecter les provisions au bon compte. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :  

- de reprendre des provisions à hauteur de 1386 €. 

- d’autoriser Monsieur le Maire à effectuer les écritures comptables nécessaires. 
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VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 01) 

POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

6. DELIBERATION 2025-37 – FINANCES – PROVISIONS POUR DEPRECIATIONS DE CREANCES NON SOLDEES 

 

Dans un souci de sincérité budgétaire, de transparence et de fiabilité des résultats de fonctionnement des 

collectivités, la constitution de provisions pour dépréciation des créances non soldées constitue une dépense 

obligatoire au vu de la réglementation, visant la prise en charge au budget des créances non recouvrées 

correspondants aux titres émis par la collectivité mais dont le recouvrement n’a pu être mené à son terme par 

le comptable public. 

 

Vu la demande du comptable public d’inscrire au budget primitif les crédits nécessaires pour effectuer lesdites 

opérations comptables. 

 

La liste annexée à la présente délibération reprend les pièces en reste à recouvrer et qui, pour celles qui datent 

de plus de 2 ans, doivent faire l’objet de dépréciations à minima à hauteur de 15 %. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :  

- de constituer une provision semi-budgétaire pour dépréciation des actifs circulants à hauteur de 6057,30 € 

- d’inscrire les crédits nécessaires au budget 
  
 

VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 01) 

POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

7. DELIBERATION 2025-38 - REAMENAGEMENT DE LA RD209 - RECOURS A L'ASSISTANCE MAITRISE D'OUVRAGE 

DE LA CAPSO 

 

Vu la délibération 2025-33 autorisant M. le Maire à passer une convention de prestation de services avec la CAPSO 

pour recourir à l’assistance maitrise d’ouvrage pour le projet de réaménagement de la RD209 (5000 € HT) ; 

 

Puisque l’AMO suivra l’opération de réaménagement de la RD209 également pour le compte de la CAPSO, il 

est proposé par l’agglomération de réduire le coût pour la commune du recours au service. 

 
Monsieur le Maire propose au conseil municipal de confirmer le recours à la prestation pour un coût revu de 3500 

euros HT. 

 

La présente délibération annulerait et remplacerait ainsi la délibération 2025-33. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

- d’autoriser Monsieur le maire à passer une convention de prestation de services avec la CAPSO pour recourir à 

l’assistance maitrise d’ouvrage (option 2 : suivi de chantier 1 semaine sur 2). 

- de prévoir les crédits nécessaires au budget. 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les actes se rapportant à cette affaire. 
 

VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 01) 

POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

8. DELIBERATION 2025- 39 – FINANCES - CHARTE D'URBANISME COMMERCIAL - VOLET MODERNISATION ET 

INNOVATION DANS LE COMMERCE - INTERVENTION DE LA COMMUNE 

 

Par délibération en date du 26 juin 2025, le conseil communautaire a approuvé la nouvelle Charte d’Urbanisme 

Commercial 2025-2031 et son programme pluriannuel d’actions. 

 

Cette nouvelle stratégie commerciale de territoire poursuit trois ambitions opérationnelles :  

- Ambition 1 : Un équilibre du tissu commercial par un aménagement observé – encadré – maîtrisé 

- Ambition 2 : Une ville centre, des centres-villes, des centres-bourgs : des lieux de vie et de convivialité 

- Ambition 3 : La transformation de nos entreprises commerciales et artisanales : un plan d’actions 

individualisé. 
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Cette nouvelle CUC a été déclinée en plan pluriannuel d’actions avec de nouveaux principe d’intervention de 

la politique communautaire en matière de commerce et d’artisanat : 

- Chaque décision sera prise en étroite concertation avec les maires et les partenaires au sein d’un 

comité de sélection et de suivi. 

- Le financement de la CAPSO sera adossé à un concours financier des communes, pour trois dispositifs :  

          O L’aide à l’investissement des communes,  

          O Ma Boutique en Pays de Saint-Omer,  

          O La modernisation et l’innovation des commerces. 

 

La Modernisation et l’innovation des commerces (fiche action 6 de la Charte d’Urbanisme Commercial) 

 

L’aide à la rénovation des façades commerciales mise en place dès 2017 a contribué sans nul doute à 

l’attractivité des centres-villes, centres-bourgs et des communes rurales du territoire. Toutefois, la montée en 

attractivité des concepts marchands reste un sujet essentiel face aux transformations.  

Le nouveau dispositif « modernisation et innovation des commerces » a pour objectifs de : 

- Renforcer les démarches de conquête de clientèle 

- Stimuler la fréquentation des centres-villes, centres-bourg 

- Adapter l’offre et les concepts marchands aux nouvelles attentes de la clientèle 

- Stimuler et accompagner les montées en attractivité de l’offre commerciale.  

 

L’accompagnement est destiné aux commerçants/artisans indépendants délivrant un bien ou un service à la 

population locale, en création ou développement, inscrits au registre du commerce et des sociétés et/ou au 

registre des métiers et de l’artisanat, … 

 

Pour bénéficier de l’aide, l’entreprise devra : 

 - Être située sur le territoire communal. 

 - Réaliser un audit du point de vente avec un coach référencé 

 - Suivre une session de coaching de 2 heures 

- S’engager dans une démarche de labellisation (Qualité commerce / tourisme, Artisan en or, charte 

Qualité…) 

- Adhérer à Achetez en Pays de Saint-Omer. 

 

Les travaux portant sur les éléments visibles de l’extérieur seront éligibles (la fourniture, la pose et l’éclairage 

d’une enseigne, les travaux d’accessibilité aux PMR de la boutique, la vitrine commerciale, la rénovation de la 

façade commerciale, la fourniture et la pose d’un store banne, les équipements destinés à assurer la mise en 

sécurité de l’activité, les équipements liés à l’installation d’une terrasse aménagée).  

 

Pour les communes de plus de 10 000 habitants, les travaux d’aménagement intérieurs (travaux de second 

œuvre) pourront compléter la demande d’aide. Pour les autres communes, le pétitionnaire pourra solliciter la 

Région Hauts de France au titre du dispositif REHA3.  

L’accompagnement financier se fait sous la forme d’une subvention versée par les collectivités aux 

bénéficiaires, sur présentation de factures acquittées. 

 

Le financement de la CAPSO est adossé à un concours financier de la commune d’implantation. 

 

Concernant l’audit du point de vente, la session de coaching et la labellisation, la CAPSO prend à charge 80% 

du montant total HT des dépenses. Les 20% restants sont à la charge du bénéficiaire.  

 

Concernant les travaux, le taux d’intervention de la CAPSO est fixé à 20% du montant total HT des dépenses 

éligibles et l’aide est plafonnée à 2 000€. La CAPSO intervient à part égale avec la commune.  

 

Les services de la CAPSO se chargent de transmettre auprès de la ville d’implantation les éléments permettant 

le paiement de sa quote-part. 

 

Une convention tripartite de financement entre la CAPSO, la commune et le Gérant définit parallèlement les 

engagements des parties dans le cadre de ce dispositif. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité, décide :  

- d’accompagner le soutien financier de la CAPSO dans le cadre du dispositif « Modernisation et innovation 

dans le commerce ». 
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- de fixer la participation financière à 20% du montant des travaux HT plafonnée à 2 000 € 

- de financer la réalisation de 5 opérations par an 

- d’inscrire les crédits au budget 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cette opération. 
 

VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 01) 

POUR : 13 CONTRE : 01 ABSTENTION : 00 

 

9. DELIBERATION 2025-40 - MARCHE SPORTIVE ET RENFORCEMENT MUSCULAIRE – PRINCIPES ET 

PARTICIPATION 

 

Vu la volonté de la Commune de diversifier son offre d’activités, notamment à destination des actifs, et valoriser 

le travail de Laurent qui dispose des compétences pour l’encadrement d’activités sportives. 

 

Vu la réussite des précédentes saisons et l’intérêt des participants pour l’activité, 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide : 

- de maintenir l’activité « marche sportive et renforcement musculaire » pour l’année scolaire 2025-2026 

au rythme d’une séance par semaine (hors fériés, vacances scolaires & trêve hivernale) 

- de fixer la participation comme suit :  

 

Clairmaraisiens Extérieurs 

25 € 35 € 

 
 

VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 01) 

POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

10. DELIBERATION 2025-41 - DECISION MODIFICATIVE BUDGETAIRE N° 2 - EXERCICE 2025 

 
 

La présente délibération a pour objet de soumettre au conseil municipal une modification du budget afin de : 

- prévoir des provisions dans le cas du non-recouvrement d’une créance contentieuse. 

- Intégrer au budget le recours à l’emprunt (et les charges associées) pour le financement du projet 

d’aménagement de la RD209. 

 

- Vu l'instruction budgétaire et comptable M57, 

- Vu le budget de la ville, 

 

Monsieur le maire propose au conseil municipal d'autoriser la décision modificative suivante du budget de l'exercice 

2025 : 

 

Section « FONCTIONNEMENT » 

 

Chapitre Article Montant 

Recettes 

731 – Impositions directes 73141 - TCFE + 10 000,00 € 

74 - Dotations et participations 748374 - Dot. biodiversité et aménités rurales + 2 000, 00 € 

Dépenses 

023 - Virement à la section d'investissement + 10 000,00 € 

68 - Dotations aux amortissements, aux 

dépréciations et aux provisions 

6817 - Dotations aux provisions pour 

dépréciation des actifs circulants 
+ 5 221,42 € 

011 - Charges à caractère général 
6184 - Versements à des organismes de 

formation 
- 4 221,42 € 
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627 – Services bancaires et assimilés + 1 000.00 € 

 

Section « INVESTISSEMENT »                   

 

Chapitre Article Montant 

Recettes 

021 - Virement de la section de fonctionnement + 10 000,00 € 

16 – Emprunts et dettes assimilées 1641 – Emprunts en euros + 290 000 € 

13 - Subventions d'investissement 

1322 – Régions + 100 000 €  

1323 – Départements + 365 808.49 € 

13251 - GFP de rattachement + 40 000.00 €  

1328 - Autres + 73 811.00 € 

Dépenses 

16 – Emprunts et dettes assimilées 1641 – Emprunts en euros + 3 000 € 

23 – Immobilisations en cours 
2315 - Installations, matériel et 

outillage techniques 
+ 876 619.49 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :  

- d’accepter la décision modificative 
 

VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 01) 

POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

 

11. DELIBERATION 2025-42 – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – MISE EN PLACE D’UN FONDS COMMUNAUTAIRE 

DE SOUTIEN DES ENTREPRISES IMPACTEES PAR LES TRAVAUX URBAINS ET RURAUX – DEFINITION DU 

PERIMETRE POUR LES TRAVAUX DE LA RD 209 

 

Dans le cadre de travaux importants, réalisés sous maîtrise d’ouvrage communale ou intercommunale, 

rendant l’accessibilité aux entreprises difficiles sur des durées significatives, elles peuvent connaître des pertes 

de chiffres d’affaires conjoncturelles et donc des difficultés de trésorerie. 

Afin de ne pas mettre en péril ces activités, et en cohérence avec la politique communautaire en matière de 

développement économique, la Communauté d’Agglomération du Pays de Saint-Omer (CAPSO) a mis en 

place un mécanisme de soutien aux entreprises, via la plateforme Initiative Pays de Saint-Omer (IPSO), réseau 

associatif de financement et d'accompagnement des créateurs, repreneurs et développeurs d'entreprise. 

 

Le mécanisme de mise en place du fonds et sa mise en œuvre est le suivant : 

 

CARACTERISTIQUE DE L’AIDE  
 

  Prêt personnel (prêt d’honneur) sans garantie, sans hypothèque (et non une subvention) 

  Le prêt peut atteindre 10 000€ 

  La durée du remboursement est de 60 mois maximum à laquelle peut s’ajouter un différé maximum 

de 12 mois 

  Pas d’obligation de co-financement bancaire (contrairement au prêt d’honneur classique mis en 

place par IPSO) 

 

ENTREPRISES ELIGIBLES 
 

  Toutes les entreprises individuelles et les sociétés (à l’exception des SCI exclues) 

  Toutes types d’activité à l’exception des activités d'intermédiation financière, promotion et location 

immobilière (ainsi que leurs intermédiaires), des activités de vente ambulante et de vente à domicile, 
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les activités secondaires et activités régies par l'art 35 du CGI ***  

***code métier exclu : 01.1 à 01.7 - 02.1 a 02.4 - 03.1 a 03.2 - 41.10, 68.10Z, 68.20, 64.11 64.19, 64.20, 

64.30, 64.91, 64.92, 64.99, 75.00, 86.1 A 88.9 

  Entreprise dont le siège ou l’établissement est implanté sur la CAPSO au sein du périmètre d’éligibilité 

défini 

  L’entreprise doit démontrer une perte d’exploitation sur une période d’au moins 3 mois, 

conjoncturelle et non structurelle, due aux travaux de voirie de -30% 

  Entreprise ne faisant pas l’objet d’une procédure collective (redressement judiciaire ou plan de 

continuation) 

  La banque de l’entreprise doit maintenir les engagements court terme pris en faveur de l’entreprise 

 

ENGAGEMENT CAPSO 
 

  Confier la mise en place et la gestion du fonds à la plateforme Initiative Pays de Saint-Omer 

  

ENGAGEMENT DE LA COMMUNE CONCERNEE 
 

  Prendre une délibération spécifique précisant le périmètre dans lequel doit se trouver l’entreprise 

bénéficiaire, la nature et la durée des travaux 

 

ENGAGEMENT Initiative Pays de Saint-Omer (IPSO) 
 

  Mettre en place une comptabilité analytique 

  Créer un comité d’agrément spécifique pour analyser et décider de l’octroi ou non d’un prêt 

d’honneur 

   Rédiger la convention de prêt 

  Débloquer les fonds auprès du chef d’entreprise 

  Gérer les remboursements 

 

INFORMATION DES ENTREPRISES CONCERNEES ET MONTAGE DES DOSSIERS  
 

  Communication sur le dispositif en amont des travaux par la CAPSO, la commune concernée, la 

CMA, la CCI, IPSO et la chambre d’agriculture 

  Préparation des dossiers avec les chambres consulaires concernées et dépôt des dossiers auprès 

d’IPSO  

 

Par conséquent,  

 

Considérant les travaux de la RD 209 entre Clairmarais et Saint-Omer ; 

Considérant la nécessité pour le conseil municipal de définir le périmètre dans lequel doit se trouver 

l’entreprise pour bénéficier du fonds ; 

Considérant la durée du chantier qui se déroulera du 09 septembre 2025 pour une durée estimée de 8 mois. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :  

- qu’entrent dans le périmètre du fonds de soutien aux travaux les entreprises situées sur l’ensemble du territoire 

communal 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cette affaire 

 

VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 01) 

POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

12. DELIBERATION 2025-43– PORTANT SUPPRESSION/CREATION  DE POSTE AU SEIN DES SERVICES 

ADMINISTRATIFS 

 

Monsieur le maire rappelle à l’assemblée que, conformément à l’article L 313-1 du Code général de la fonction 

publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la 

collectivité ou de l’établissement. 

 

Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 

services. En cas de réorganisation des services, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique.  

 

Compte tenu de la possibilité de provoquer exceptionnellement une promotion interne pour les secrétaires de 

mairie, basé sur l’ancienneté et les services rendus.  
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

 

1 - La création d’un emploi d’agent des services administratifs à temps complet à compter du 01/01/2026. 

Cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire de catégorie B de la filière administrative, au grade de 

rédacteur territorial. 

2 – De supprimer le poste d’adjoint administratif principal de deuxième classe une fois la promotion effectuée. 

3 - De modifier ainsi le tableau des effectifs. 

4 - D’inscrire au budget les crédits correspondants. 

 

VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 01) 

POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

13. DELIBERATION 2025-44 – CONVENTION RELATIVE A LA MISE EN ŒUVRE DE LA PROCEDURE DE RAPPEL A 

L'ORDRE ENTRE LE PARQUET DE SAINT-OMER ET LE MAIRE 

 

Vu la loi 2007-297 du 5 mars 2007 autorisant le Maire ou son représentant désigné à intervenir formellement et 

verbalement aussi bien sur des personnes mineures que majeures, 

 

Vu l’article L.2211-1 du CGCT, 

 

Vu l’article D.132-7 du Code de la sécurité Intérieure, 

 

Considérant que dans le cadre de la prévention de la délinquance, le rappel à l’ordre est un outil qui permet 

au Maire d’adresser une injonction verbale aux auteurs de faits portant atteinte au bon ordre, à la surêté et à 

la salubrité publiques dans la commune de Clairmarais, 

 

Considérant qu’il y a lieu de contribuer à la responsabilisation des enfants mais aussi de leurs parents pour 

éviter et prévenir les passages au premier acte délinquant, 

 

Considérant que la mise en place du rappel à l’ordre sera précédée d’une consultation du Parquet de Saint-

Omer afin de coordonner le rappel à l’ordre avec les autres réponses pénales pouvant être apportées par le 

Parquet, 

 

Pour cela, une convention relative à la mise en œuvre de la procédure de rappel à l’ordre par le maire sera 

proposée à Monsieur le Procureur de la République du Tribunal judiciaire de Saint-Omer et Monsieur le maire 

de Clairmarais. 

Cette convention sera conclue pour une durée de deux ans. Elle fera l’objet d’une évaluation à son terme et 

sera renouvelée par tacite reconduction. 

 

Cette convention, jointe à la délibération, reprendra :  

- Le rappel des dispositions légales. 

- Les domaines d’application et d’exclusion. 

- La mise en œuvre du rappel à l’ordre. 

- La transmission de l’information entre le maire et le Procureur de la République. 

- Le suivi et le bilan de la de la mise en œuvre de la procédure de rappel à l’ordre. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :  

 

- d’approuver le principe de l’application du rappel à l’ordre 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention avec le Procureur et tout document relatif à cette 

affaire. 

 

VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 01) 

POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

14. DELIBERATION 2025-45 - TOURISME - RESEAU POINTS-NOEUDS ''ENTRE MONTS ET MARAIS FLAMANDS'' - 

AVIS COMMUNAL 

 

Le Département du Nord, opérateur dans le cadre des programmes INTERREG, a mené des actions depuis 

2003 avec les partenaires belges WESTTOER et TOERISME OOST-VLANDEREN en mettant en place un réseau de 
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boucles équestres, le chemin de grande randonnée (GR) transfrontalier de l’Yser, des circuits 

cyclotouristiques, … 

 

Une nouvelle opération est en cours de réalisation : la création d’Un réseau de promenades pédestres. 

Le Département, en collaboration avec le territoire proposer un réseau qui s’appuie sur l’offre de randonnée 

actuelle en reliant les circuits pédestres entre eux pour la constitution de ce maillage. Ce nouveau réseau 

intitulé Réseau Points-Nœuds « Entre monts et marais flamands » offre 235 km de chemin de randonnée. 

 

Ce réseau nécessite une protection juridique par double délibération, celle du conseil municipal de 

Clairmarais et celle du Conseil général du Nord qui entérine la précédente délibération. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :  

 

- d’émettre un avis favorable 

- d’inscrire les voiries concernées au Plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnée. 

- d’autoriser le Département du Nord à réaliser le balisage des itinéraires conformément à la charte officielle 

du balisage et de la signalétique. 

 

VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 01) 

POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

15. Questions diverses 

 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’il sera de nouveau réuni en fin de mois ou au début du mois de 

novembre pour acter le choix de l’entreprise qui sera retenue pour le projet de renouvellement des plaques de rue (selon 

les critères de la consultation). 

Ce sera également l’occasion d’aborder le sujet de l’acquisition de pots de fleur. 

 

 

 

 

 

Monsieur le Maire clôt la séance à 19h41. 

 

 

Secrétaire         Président 

 

Valérie LASAGESSE        Damien MOREL 

        

 

Présents 

 

Marie-Paule CORNUAU Jérôme COURMONT 

Francis FLAJOLET  Corinne HELLEBOID 

Franck HOUCKE Isabelle LAUWERIERE 
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Karine LENGAGNE Casimir LETELLIER 

Patrick PREVOST Véronique RUCKEBUSCH 

Christine TAVERNIER-TRACHE  

  

 


